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SÉANCE EXTRAORDINAIRE 2014 

Présidence de Mme Cornet, Première Vice-présidente sortante

OUVERTURE DE LA SESSION 
EXTRAORDINAIRE 2014

- La séance est ouverte à 10 heures 3 minutes.

Le procès-verbal de la dernière séance de la session 
précédente est déposé sur le bureau.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

En application de l’article 33 de la loi  spéciale du 
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  j'invite 
Mme Anne Lambelin  et  M. Ruddy  Warnier,  les  plus 
jeunes  membres,  à  prendre  place  au  bureau  pour  y 
remplir les fonctions de secrétaires provisoires.

(Mme Lambelin  et  M. Warnier  prennent  place  au  
bureau)

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  réunis  ici  de 
plein droit  pour procéder à l'installation du Parlement 
wallon, conformément à l'article 32 de la loi spéciale du 
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Je déclare ouverte la session extraordinaire 2014.

J'autorise  les  médias  à  pénétrer  dans  le  Parlement 
cinq minutes pour prendre les photos qu'ils souhaitent.

Puis-je  à  présent  vous inviter  à  quitter  la  salle  de 
séance, s'il vous plaît ?

VÉRIFICATION DES POUVOIRS ET 
PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES DU 

PARLEMENT WALLON

Mme la Présidente.  - Conformément à  l’article 31 
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes 
institutionnelles, nous allons procéder à la validation des 
opérations  électorales  et  à  la  vérification  de  pouvoirs 
des membres du Parlement wallon.

Je dois porter à votre connaissance qu'en application 
de l'article 31, § 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, M. le Greffier a été saisi des 
huit réclamations suivantes :

– une  réclamation  émanant  de  M. Thibaut de 
Coster et relative au renouvellement intégral du 
Parlement  wallon  le  25 mai 2014  dans  la 
circonscription électorale de Charleroi ;

– une réclamation émanant de M. Renato Iellina 
et  relative  au  renouvellement  intégral  du 
Parlement  wallon  le  25 mai 2014  dans  la 

circonscription électorale de Verviers ;
– une  réclamation  émanant  de  M. Bruno 

Berrendorf  et  relative  au  renouvellement 
intégral  du  Parlement  wallon  le  25 mai 2014 
dans la circonscription électorale de Verviers ;

– une réclamation émanant de M. Éric Renson et 
relative  au  renouvellement  intégral  du 
Parlement  wallon  le  25 mai 2014  dans  la 
circonscription électorale de Huy-Waremme ;

– une  réclamation  émanant  de  M. Germain 
Mugemangango et  relative au renouvellement 
intégral  du  Parlement  wallon  le  25 mai 2014 
dans la circonscription électorale de Charleroi ;

– une  réclamation  émanant  de  M. Patrick 
Milland et relative au renouvellement intégral 
du  Parlement  wallon  le  25 mai 2014  dans  la 
circonscription électorale de Liège ;

– une  réclamation  émanant  de  M. Jean-Pierre 
Larose  et  relative  au  renouvellement  intégral 
du  Parlement  wallon  le  25 mai 2014  dans  la 
circonscription électorale de Liège ;

– une  réclamation  introduite  par  MM. Ronny 
Balcaen  et  Nicolas  Stilmant  et  relative  au 
renouvellement intégral du Parlement wallon le 
25 mai 2014.

A  également  été  reçu  un  courrier  de  Mme la 
Ministre de l'Intérieur portant des informations relatives 
au  bug informatique  en  rapport  avec  la  procédure  de 
validation du scrutin.

Je  vous  propose  de  constituer  la  Commission  de 
vérification  des  pouvoirs  prévue  par  l'article 7  du 
règlement.

Cette commission est composée de sept membres à 
désigner par tirage au sort.

(Assentiment)

Il en sera ainsi fait.

Je demande aux secrétaires de procéder au tirage au 
sort.

(Mme Lambelin et M. Warnier procèdent au tirage  
au sort)

Le  sort  désigne  Mme Véronique  Durenne, 
M. François  Bellot,  M. Cyprien  Devilers, 
Mme Véronique  Cornet,  M. André-Pierre  Puget, 
M. Maxime Prévot et Mme Latifa Gahouchi.

Je  déclare  la  Commission  de  vérification  des 
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pouvoirs ainsi constituée.

En tant que présidente,  soucieuse de l'équité et  de 
l'objectivité,  mais  surtout  du  respect  des  normes, 
puisque nous sommes dans un État de droit, et qu'à ce 
titre, il nous appartient de faire en sorte que les règles de 
la  démocratie  soient  respectées,  j'attire  votre  attention 
sur le fait que la Convention européenne des droits de 
l'homme comprend un premier protocole additionnel qui 
garantit le droit à des élections libres, et notamment le 
droit  de  se  porter  candidat  à  des  élections,  et  le  cas 
échéant, d'être élu. 

Cette disposition étant assortie d'un effet direct, elle 
prime les dispositions de droit interne. Les garanties que 
la  Cour  européenne  des  droits  de  l'homme  attache  à 
cette  disposition  ont  été  exposées  par  la  Cour  dans 
l'arrêt Grosaru, en Roumanie, du 2 mars 2010. 

Je  relève,  notamment,  que  l'organe  chargé  de  se 
prononcer  sur  la  régularité  des  opérations  électorales 
doit présenter un minimum de garanties d'impartialité. 
Je  demande  donc  que  les  membres  concernés  se 
déportent  et  je  vous  propose  qu'il  soit  procédé  à  un 
tirage au sort complémentaire.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, j'entends 
bien votre intervention complémentaire. Je suis surpris 
de l'argumentation et même si je peux entendre qu'à la 
lumière  de  cet  arrêt  Grosaru,  vous  suggériez  -  pour 
traduire  entre  les lignes - qu'il  y  ait  effectivement un 
tirage  au sort  complémentaire pour celles et  ceux qui 
pourraient être en défaut de conformité avec le prescrit 
que vous venez de rappeler, toujours est-il que ce n'est 
pas ce que notre règlement prévoit. 

Toujours  soucieux  des  mêmes  préceptes  que  les 
vôtres, que vous avez rappelés en introduction, à savoir 
que l'installation d'une assemblée parlementaire se fait 
en  respect  strict  avec  les  dispositions  légales  qui 
régissent cette installation, je crains que, le mieux étant 
l'ennemi du bien, en voulant bien faire et en créant cette 
nouveauté qui n'est pas prévue par notre règlement, qui 
n'est pas prévue par nos lois, nous risquions de prêter le 
flanc à un vice de procédure.

Je ne pense pas que Mme la Présidente, soucieuse du 
respect  des  règles,  qu'elle  a  rappelées,  se  satisfera  de 
courir le risque d'une interprétation non prévue par nos 
textes à ce jour et qui pourrait constituer une faiblesse 
dans la mise en œuvre de notre procédure, pour ne pas 
dire un vice de forme.

Mme la Présidente. - Monsieur Prévot, vous êtes un 
éminent juriste.

M. Prévot (cdH). - Je ne suis pas juriste.

Mme la Présidente.  - Vous parlez très bien de lois 
qui s'imposent. 

Le  règlement  s'applique  incontestablement,  mais 
vous n'ignorez certainement pas qu'en droit, il existe une 
hiérarchie  des  normes et  que,  par  essence,  le  premier 
protocole additionnel à  la Convention européenne des 
droits  de  l'homme s'impose  et  prend  le  dessus  sur  le 
règlement. 

Je considère,  étant chargée de garantir l'objectivité 
des débats, mais surtout cet État de droit et le respect  
des  normes  qui  s'appliquent,  qu'il  convient  de  faire 
primer  ce  protocole.  En  l'occurrence,  j'invite  les 
membres  de la commission qui  sont  concernés par  le 
recours,  à  savoir  Mme Durenne,  M. Devilers, 
Mme Cornet, Mme Gahouchi et M. Puget, à se déporter 
et  à  permettre  à  cette  commission  de  se  réunir  et  de 
travailler  de  la  manière  la  plus  impartiale  et  la  plus 
objective qui soit.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH). - Madame la Présidente, je vous 
remercie  pour  votre  compliment  sur  ma  capacité  de 
plaider.

Si  l'on  devait  poursuivre  jusqu'à  l'extrême  votre 
logique,  tout  ce  Parlement  devrait  se  déporter.  Pour 
rappel,  les  75 membres que  nous  sommes aujourd'hui 
doivent tous statuer sur l'installation et  la validité  des 
pouvoirs de chacune et de chacun.

Je le dis d'autant plus à l'aise que je ne suis pas dans 
la zone incriminée par vos soins. Les Namurois doivent 
statuer  sur  Namur,  les  Liégeois  sur  Liège,  les 
Luxembourgeois sur le Luxembourg.

Même  si  l'on  doit  statuer  sur  une  autre 
circonscription  que  la  nôtre,  on  pourrait  considérer, 
parce que c'est quelqu'un que l'on connaît, avec qui l'on 
siège au sein du même groupe,  que l'on risque  de se 
retrouver face à un conflit d'intérêts potentiel. 

Je vous rejoins, et je suis sûr que vous partagerez le 
constat  avec  moi.  La  vérité  est  que  nos  dispositions 
sont,  en  l'état,  mal  faites.  En  l'occurrence,  il  y  aura 
probablement matière à y revenir ultérieurement. Mais 
ce n'est pas parce que l'on constate qu'une loi est mal 
faite qu'elle exonère de son application, a fortiori sans 
qu'il y ait eu quelconque modification. Selon ce même 
article 7.6,  nous  n'avons  pas  la  capacité  de  pouvoir 
modifier ce règlement hic et nunc.

Je crains que l'argument de l'affaire Grosaru, derrière 
laquelle vous vous réfugiez pour suggérer que cinq des 
sept  membres,  qui  viennent  d'être  tirés  au  sort,  se 
déportent, soit un argument qui pourrait, dans l'extrême 
interprétation, s'appliquer à tous. Le Parlement ne serait 
alors pas en capacité de pouvoir s'installer puisque l'on 
serait tous potentiellement dans une situation de conflit 
d'intérêts.

Reconnaissons que, par votre proposition, il y a une 
démonstration par l'absurde de l'incapacité de la mettre 
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en  œuvre.  Même  si  cela  pourra  toujours  être  sujet  à 
caution  -  je  note  que  pour  toutes  les  précédentes 
installations  de  ce  Parlement,  il  s'agissait  des  mêmes 
dispositions,  de  la  même  procédure,  et  que  celles-ci 
n'ont jamais été sujettes à caution - je crains que nous ne 
puissions  pas,  nonobstant  tout  le  respect  que  je  vous 
dois et  que je vous accorde, nous aventurer  dans une 
interprétation  novatrice qui risquerait,  je  le  répète,  de 
constituer  un  précédent  dangereux,  d'offrir 
potentiellement le flanc à un vice de procédure. Et s'il 
devait s'entendre par l'absurde, cela ferait en sorte que 
toute cette assemblée ne serait pas en capacité de valider 
les pouvoirs de chacun de ses membres et, ainsi, d'être 
installée.

Je  pense  que  ce  n'est  pas  comme  cela  que  le 
législateur  a  conçu  les  choses.  Les  a-t-il 
inopportunément  conçues  antérieurement ?  Peut-être, 
mais toujours est-il que c'est, aujourd'hui, le texte à la 
fois de la loi et de notre règlement. Aussi, par mesure de 
précaution, je pense qu'il n'est pas judicieux d'y déroger.

Mme la Présidente.  - Monsieur Prévot,  je vous ai 
écouté attentivement. Je tiens tout d'abord, de manière 
très  claire,  à  indiquer  que  je  ne  récuse  personne. 
J'observe  simplement  qu'une  série  de  parlementaires 
appelés à siéger dans la Commission de vérification des 
pouvoirs  sont  des  parlementaires  élus  dans  les 
circonscriptions qui font l'objet d'un recours. 

Par ailleurs, j'observe - et nul ne peut le nier - qu'il 
existe en droit une hiérarchie des normes, que celle-ci 
s'impose à tous. Je suis, en tant que présidente de cette 
assemblée, la garante de la démocratie, mais aussi celle 
du respect de la hiérarchie des normes. 

En l'occurrence, le premier protocole additionnel à la 
Convention  européenne  de  sauvegarde  des  droits  de 
l'homme  et  l'arrêt  Grosaru  s'imposent  et  prennent  le 
dessus sur le règlement de cette assemblée. Dans le cas 
présent, je considérerais que si nous nous en tenions au 
simple  règlement  du  Parlement  wallon,  il  y  aurait 
effectivement  vice  de  procédure  et  risque  de  recours 
contre les décisions que la Commission de vérification 
des pouvoirs prendra. 

Je  souhaite  que  ce  Parlement  soit  installé  de  la 
manière la plus objective et la plus impartiale qui soit. 
Je considère, sur la base de l'article 14 de ce règlement, 
qu'il m'appartient de prendre des décisions en ce sens. 
Aussi,  je  considère  et  j'invite  les  membres  de  cette 
commission concernés par les recours à se déporter. 

Je propose à cette assemblée de tirer au sort d'autres 
noms afin de permettre l'impartialité des décisions de la 
Commission de vérification des pouvoirs.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
j'entends bien ce que vous dites et je ne doute pas que 
votre  intervention  va  dans  le  sens  du  bon 

fonctionnement de notre assemblée.

Je  crois  aussi  que  toute  disposition  s'écartant  de 
notre  règlement  risque  vraiment  de  fragiliser  ce  que 
nous  pourrons  faire,  dans  un  instant,  dans  cette 
commission.  Aussi,  je  plaide  avec  force  pour  que  le 
tirage au sort qui vient de s'opérer permette de réunir, 
sans  plus  attendre,  la  commission et  qu'elle  puisse se 
mettre à travailler.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais,  si  vous  le  voulez  bien,  apporter  ma 
contribution à ce débat délicat.

Notons tout d'abord, pour bien distinguer les choses, 
que  notre  Parlement  n'a  jamais  été  saisi  de  la  même 
situation,  n'a  jamais  été  saisi  de  réclamations.  La 
situation que nous évoquons est donc totalement inédite.

Distinguons, si vous le voulez bien, l'assemblée dans 
son ensemble, qui est chargée de valider l'ensemble de 
ses pouvoirs, de la commission spécifique qui analyse et 
qui instruit les dossiers.

Il ne faut pas être grand clerc pour savoir que l'on ne 
confie pas l'examen d'un litige éventuel à quelqu'un dont 
la conclusion de cet examen pourrait définir la situation 
-  c'est  assez  commun.  On  n'est,  en  général,  dans  les 
commissions,  dans  les  juridictions,  dans  toute  autre 
situation, jamais juge et partie. 

Que  quelqu'un  propose  que  nous  soyons  juge  et 
partie, dans un dossier aussi délicat que la validation de 
la  désignation  d'élus  démocratiquement,  me  paraît 
tellement évident.

La suite de mon propos consiste à dire que personne, 
sauf  les  déposants,  ne  connaît  encore  aujourd'hui  la 
teneur  et  le  contenu  des  réclamations.  Notre  seule 
demande - je m'exprime, ici, au nom du groupe MR - est 
que  -  et  c'est  certainement  partagé  par  l'ensemble  de 
cette  commission  -  l'ensemble  de  l'examen  de  ces 
réclamations se fasse avec la plus stricte objectivité, à la 
fois  dans  la  composition  de  la  commission,  dans  la 
nature  de  ses  travaux,  dans  les  travaux  qui  seraient 
menés et dans les conclusions de ceux-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
j'ajouterai  un élément,  si  vous me le permettez.  Nous 
pensons également que si la prochaine fois, lors de la 
prochaine  échéance,  une  plainte  apparaissait  dans 
chacune  des  circonscriptions,  cela  voudrait  dire 
qu'aucune Commission de vérification des pouvoirs ne 
pourrait se mettre en œuvre. 

Manifestement,  notre  règlement  devra  sans  doute 
évoluer à l'avenir. Mais comme l'a déjà dit M. Maxime 
Prévot, nous ne sommes pas, ce matin, en capacité de le 
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faire.

Mme la Présidente.  - J'attire votre attention sur le 
fait que l'arrêt Grosaru date du 2 mars 2010, soit après 
les dernières élections.

Monsieur  Hazée,  je  vous  prie  de  m'excuser, 
vraiment,  je  suis  désolée,  je  ne  vous  avais  pas  vu, 
excusez-moi.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  n'y  verrai  donc  pas 
l'anticipation  de  conséquences  que  vous  n'avez  pas 
voulues.

Je  dirai  simplement  quelques  mots  en  saluant 
chacun. Nous avons une situation tout à fait inédite et 
cet  arrêt  est  récent.  Constatons  ensemble  que  le 
législateur spécial et les assemblées n'en ont pas tiré les 
enseignements dans les délais qui le permettaient.

Dans ce contexte,  nous pensons toutefois,  pour ce 
qui  nous  concerne  avec  les  élus  Ecolo,  que  notre 
Parlement ne peut prendre aucun risque par rapport aux 
procédures auxquelles nous sommes invités aujourd'hui.

Il y a bien sûr le règlement qui est un document qui 
fait la loi dans cette assemblée. Puis il y a, vous l'avez 
dit, un certain nombre de normes qui s'imposent à nous. 

Prendre  une  liberté  avec  le  conflit  d'intérêts,  si  je 
puis dire, dans lequel seraient manifestement portés les 
membres  de  cette  Commission  de  vérification  des 
pouvoirs  qui  devraient  statuer  sur  leur  propre  sort  en 
instruction  pour  l'assemblée  plénière,  serait,  à  notre 
sens, un risque juridique. 

Cet  arrêt  Grosaru  nous  montre  bien  que,  si 
l'assemblée  est  souveraine  dans  cette  procédure 
d'installation,  elle  n'est  pas  pour  autant  exempte  de 
respecter un certain nombre de règles internationales qui 
s'imposent à nous. C'est dans ce cadre-là, pensons-nous, 
que nous devons travailler. 

En  ce  sens,  même  si  je  conviens,  comme 
M. Maxime  Prévot  l'a  démontré,  qu'une  application  à 
l'absurde  nous  conduirait  dans  une  situation 
d'impossibilité de statuer, il reste que, de facto, et tenant 
compte des éléments dont vous avez donné lecture, nous 
sommes  en capacité  de travailler  pour  permettre  à  ce 
Parlement  de  s'installer  et  permettre  ensuite,  dans 
quelques mois sans doute, de revoir, avec les assemblées 
législatives  de ce  pays,  les procédures  pour que  cette 
situation ne soit plus rencontrée à l'avenir.

M. Prévot  (cdH).  -  J'aurais juste  une interrogation 
parce qu'il est vrai que c'est une situation assez inédite. 
On  est  en  train  d'écrire  des  pages  de  potentielle 
jurisprudence.

J'ai donc une question, Madame la Présidente. Vous 

n'aurez  peut-être  pas  la  réponse  tout  de suite.  Le  cas 
échéant, vous souhaiterez peut-être suspendre la séance 
durant  quelques  instants  pour  en  discuter  avec  M. le 
Greffier et avec les personnes habilitées. À vos yeux, la 
procédure  ne pourrait-elle  pas  rester  la  plus  objective 
possible, comme vous le souhaitiez, si, tout simplement, 
on installait effectivement les personnes tirées au sort et 
que,  lorsque  viendrait  le  moment  d'examiner  les 
contestations  -  car  ce  ne  sont  pas  des  recours  - 
formulées  dans  la  zone  qui  les  concerne,  elles  ne 
prennent  simplement pas  part  au débat ?  En effet,  les 
personnes tirées au sort - même celles qui viennent par 
exemple du Hainaut - sont tout de même aussi habilitées 
à statuer sur Liège, le Brabant wallon, le Luxembourg et 
compagnie.

Cela  permettrait  de  respecter  le  règlement  sans  le 
vicier, en installant celles et ceux tirés au sort. Et d'autre 
part,  le  moment  venu,  cela  permettrait  à  chacun  de 
statuer sur les circonscriptions qui ne les concernent pas 
et  de  ne  pas  nécessairement  participer  au  débat  s'il 
échet. Il n'y a pas de vote. M. Jamar dit qu'il n'y a pas le 
quorum, mais...

(Réaction d'un membre)

Mme la Présidente.  - S'il  vous  plaît,  quand 
quelqu'un  souhaite  intervenir,  il  demande  de  pouvoir 
prendre la parole. Je ne souhaite pas d'échanges comme 
cela sans que les interventions soient décidées.

De plus, je pense qu'il appartient à la commission de 
définir son organisation. 

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je me permets une suggestion, 
mais il est clair que vous êtes seule juge de la suite des 
événements. 

J'ai  cru  entendre  qu'il  y  avait  une  brochette 
d'éminents juristes à disposition de notre assemblée eu 
égard  au  caractère  inhabituel  de  ce  que  nous  vivons 
aujourd'hui.  Ne  serait-il  pas  sage  de  les  consulter ? 
Ensuite,  vous  prendrez  l'attitude  que  vous  estimez 
devoir prendre, de manière alors à être éclairée de tous 
les conseils juridiques,  puisque j'entends qu'il  y a des 
avis divergents, qu'il y a une proposition alternative. Le 
but  est  que  tout  cela  puisse  être  réglé,  mais  dans  les 
formes,  et  de  la  façon  qu'il  sied  à  une  assemblée 
parlementaire,  la nôtre ou n'importe quelle autre, dans 
un cas de réclamation comme dans un autre, me semble-
t-il.

Mme la Présidente.  - Je vais demander à ceux qui 
s'identifient comme étant les présidents de groupe de me 
rejoindre. 

Je suspends la séance quelques  minutes.

- La séance est suspendue à 10 heures 36 minutes
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- La séance est reprise à 11 heures 12 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS ET 
PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES DU 

PARLEMENT WALLON

(Suite)

Mme la Présidente.  - Au terme de la réunion que 
nous avons tenue avec les présidents de groupe de cette 
assemblée,  une  solution  est  avancée,  qui  intègre  le 
respect  des  lois  qui  président  à  l'installation  de  cette 
assemblée, mais aussi le respect intégral du règlement 
du Parlement, tout en intégrant la hiérarchie des normes 
et donc l'arrêté Grosaru.

Nous proposons que le tirage au sort, tel qu'il vient 
d'être opéré, soit maintenu en l'état, que la Commission 
de vérification des pouvoirs se réunisse. Mais pour nous 
prémunir  de  l'arrêté  Grosaru,  nous  suggérons  que  les 
parlementaires  élus  dans  les  circonscriptions  qui 
connaissent  une  réclamation  se  déportent  quand  les 

dossiers  de  leur  circonscription  seront  examinés.  Ils 
peuvent néanmoins rester en séance, mais ne participent 
pas au débat. J'indique également qu'en séance plénière, 
les 75 parlementaires de cette assemblée pourront voter 
sur le rapport, tel qu'il leur sera présenté.

Avant  d'inviter  la  Commission  de  vérification  des 
pouvoirs à se réunir, je tiens à porter à la connaissance 
de  l'ensemble  des  parlementaires  de  cette  assemblée, 
qu'ils peuvent consulter les réclamations et qu'elles sont 
à  leur  disposition  en  salle 5.  Ces  dossiers,  pour 
l'ensemble des parlementaires qui n'évoluent pas dans la 
Commission  de  vérification  des  pouvoirs,  sont 
consultables en salle 3.

Il appartiendra à la Commission de vérification des 
pouvoirs  de  déterminer  les  modalités  de  son 
fonctionnement et d'organiser ses travaux.

J'invite  les  membres  de  la  Commission  de 
vérification des pouvoirs à se réunir immédiatement en 
salle 5 afin de procéder à la vérification des pouvoirs 
des membres du Parlement wallon.

Je vous propose de suspendre la séance pendant les 
travaux de cette commission.

- La séance est suspendue à 11 heures 13 minutes.
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